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SESSION 2021 

 

 

EXAMEN PROFESSIONNEL 

DE SECRETAIRE ADMINISTRATIF DE CLASSE SUPERIEURE 

DE L’EDUCATION NATIONALE 

ET  DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
 

 

Mercredi 3 février 2021 

14h à 17h (heures de Paris) 

(Durée 3h00 – coefficient : 2) 

 

EPREUVE ECRITE D’ADMISSIBILITE 

 

 

L’épreuve d’admissibilité consiste en la rédaction d’une note ou d’une lettre administrative, 

à l’aide d’un dossier à caractère professionnel ne pouvant excéder 25 pages. 

 

 

Le sujet comporte 24 pages (1 page « sujet » et 23 pages de documents). 

Assurez-vous que cet exemplaire est complet, dans le cas contraire demandez un 

nouvel exemplaire au responsable de salle. L’épreuve doit être traitée sur les copies 

qui vous ont été remises. 

Il vous est rappelé que votre identité ne doit figurer que dans la partie supérieure de la bande 

entête de la copie (ou des copies) mise à votre disposition. Toute mention d’identité portée 

sur toute autre partie de la copie (ou des copies) que vous remettrez en fin d’épreuve (2ème 

partie de la bande en-tête, dans le texte du devoir, en fin de copie…) mènera à l’annulation 

de votre épreuve. 

Si la rédaction de votre devoir impose de mentionner des noms de personnes ou de villes 

et si ces noms ne sont pas précisés dans le sujet à traiter, vous utiliserez des lettres pour 

désigner ces personnes ou ces villes (A…, B…, Y…, z…). 

L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire et de tout matériel 

électronique (y compris la calculatrice) est interdit. 
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Sujet  

 

Vous êtes secrétaire administratif de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur 

(SAENES) de classe supérieure affecté au bureau des affaires juridiques et contentieuses 

du rectorat de l’académie de XYZ. 

Madame la Secrétaire Générale Adjointe, Directrice des Ressources Humaines, doit 

participer à un colloque sur la modernisation de la Fonction publique. 

Elle vous demande de lui rédiger une note relative à l’exercice d’activités privées par les 

fonctionnaires et agents contractuels de droit public en activité et exerçant à temps complet 

dans l’académie.  

 

 

 

Liste des documents : 

 

Document 1 : Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques de 

la fonction publique. 

Document 2 : Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 

obligations des fonctionnaires 

Document 3 : Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

Document 4 : Loi du 6 août 2019 de la transformation de la fonction publique 
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Document 1 : Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques de la fonction 

publique 

Titre Ier : LE CONTRÔLE PRÉALABLE À LA NOMINATION (Articles 4 à 5) 

Article 4 

Pour les emplois mentionnés aux 1° à 3° du V de l'article 25 octies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et au 

4° du I de l'article 11 de la loi du 11 octobre 2013 susvisée, l'autorité hiérarchique dont relève l'emploi saisit 

la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique préalablement à la décision de nomination. 

La Haute Autorité rend son avis dans un délai de quinze jours à compter de l'enregistrement de la saisine. 

L'absence d'avis à l'expiration de ce délai vaut avis de compatibilité. 

Article 5 

Lorsqu'il est envisagé de nommer une personne dans l'un des emplois mentionnés à l'article 2, à l'exception 

de ceux mentionnés à l'article 4, alors que celle-ci exerce ou a exercé au cours des trois dernières années une 

activité privée lucrative, l'autorité hiérarchique dont relève cet emploi examine, préalablement à la 

nomination, si l'activité qu'exerce ou a exercée l'intéressé risque de compromettre ou de mettre en cause le 

fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service, de le mettre en situation de méconnaître 

tout principe déontologique mentionné au chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ou de commettre 

les infractions prévues à l'article 432-12 du code pénal. 

Lorsque l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité des activités exercées au cours des 

trois dernières années avec les fonctions envisagées, elle saisit sans délai le référent déontologue de 

l'administration concernée. 

Lorsque l'avis du référent déontologue ne permet pas de lever le doute, l'autorité hiérarchique saisit la Haute 

Autorité pour la transparence de la vie publique qui rend son avis selon les modalités prévues à l'article 4. 

Titre II : LE CUMUL D'ACTIVITÉS (Articles 6 à 17) 

Chapitre Ier : La poursuite de l'exercice d'une activité privée au sein d'une société ou d'une 

association à but lucratif (Articles 6 à 7) 

Article 6 

La poursuite d'une activité privée par l'agent mentionné au 1° du II de l'article 25 septies de la loi du 13 

juillet 1983 susvisée doit être compatible avec ses obligations de service. Elle ne doit, en outre, ni porter 

atteinte au fonctionnement normal, à l'indépendance, à la neutralité du service ou aux principes 

déontologiques mentionnés au chapitre IV de la même loi, ni placer l'intéressé en situation de méconnaître 

les dispositions de l'article 432-12 du code pénal. 

Article 7 

L'intéressé présente une déclaration écrite à l'autorité hiérarchique dont il relève pour l'exercice de ses 

fonctions, dès sa nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire ou préalablement à la signature de son 

contrat. Cette déclaration mentionne la forme et l'objet social de l'entreprise ou de l'association, son secteur et 

sa branche d'activité. 

Chapitre II : Le cumul d'activités des agents à temps non complet ou exerçant des fonctions à temps 

incomplet (Articles 8 à 9) 

Article 8 

L'agent mentionné au 2° du II de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée peut exercer une ou 

plusieurs activités privées lucratives en dehors de ses obligations de service et dans des conditions 

compatibles avec les fonctions qu'il exerce ou l'emploi qu'il occupe. 

L'autorité hiérarchique informe l'intéressé de cette possibilité ainsi que des modalités de présentation de la 

déclaration prévue au même II. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000028056315&idArticle=JORFARTI000028056402&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506205
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idSectionTA=LEGISCTA000006086311&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506286
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506289
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506290
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 9 

L'intéressé présente une déclaration écrite à l'autorité hiérarchique dont il relève pour l'exercice de ses 

fonctions, selon un modèle défini par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. 

Cette déclaration mentionne la nature de la ou des activités privées envisagées ainsi que, le cas échéant, la 

forme et l'objet social de l'entreprise, son secteur et sa branche d'activités. 

L'agent qui relève de plusieurs autorités est tenu d'informer par écrit chacune d'entre elles de toute activité 

qu'il exerce auprès d'une autre administration ou d'un autre service mentionnés à l'article 2 de la loi du 13 

juillet 1983 mentionnée ci-dessus. 

Chapitre III : L'exercice d'une activité accessoire (Articles 10 à 15) 

Article 10 

Sous réserve des interdictions prévues aux 2° à 4° du I de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 

susvisée et de celles prévues par le présent décret, l'agent peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il 

relève à cumuler une activité accessoire avec ses fonctions. Cette activité ne doit pas porter atteinte au 

fonctionnement normal, à l'indépendance ou à la neutralité du service ni placer l'intéressé en situation de 

méconnaître l'article 432-12 du code pénal. 

Cette activité peut être exercée auprès d'une personne publique ou privée. Un même agent peut être autorisé 

à exercer plusieurs activités accessoires. 

Dans le respect des mêmes obligations déontologiques, l'exercice d'une activité bénévole au profit de 

personnes publiques ou privées sans but lucratif est libre. 

Article 11 

Les activités exercées à titre accessoire susceptibles d'être autorisées sont les suivantes : 

1° Expertise et consultation, sans préjudice des dispositions du 3° du I de l'article 25 septies de la loi du 13 

juillet 1983 mentionnée ci-dessus et, le cas échéant, sans préjudice des dispositions des articles L. 531-8 et 

suivants du code de la recherche ; 

2° Enseignement et formation ; 

3° Activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les domaines sportif, 

culturel ou de l'éducation populaire ; 

4° Activité agricole au sens du premier alinéa de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime dans 

des exploitations agricoles constituées ou non sous forme sociale ; 

5° Activité de conjoint collaborateur au sein d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale mentionnée 

à l'article R. 121-1 du code de commerce ; 

6° Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité ou à son concubin, permettant au fonctionnaire de percevoir, le cas échéant, les allocations 

afférentes à cette aide ; 

7° Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ; 

8° Activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou auprès d'une personne privée à but 

non lucratif ; 

9° Mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à caractère 

international ou d'un Etat étranger ; 

10° Services à la personne mentionnés à l'article L. 7231-1 du code du travail ; 

11° Vente de biens produits personnellement par l'agent. 

Les activités mentionnées aux 1° à 9° peuvent être exercées sous le régime prévu à l'article L. 613-7 du code 

de la sécurité sociale. 

Pour les activités mentionnées aux 10° et 11°, l'affiliation au régime mentionné à l'article L. 613-7 du code la 

sécurité sociale est obligatoire. 

Article 12 

Préalablement à l'exercice de toute activité accessoire soumise à autorisation, l'intéressé adresse à l'autorité 

hiérarchique dont il relève, qui lui en accuse réception, une demande écrite qui comprend au moins les 

informations suivantes : 

1° Identité de l'employeur ou nature de l'organisme pour le compte duquel s'exercera l'activité accessoire 

envisagée ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506292
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506293
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506296
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000028617132&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000028617132&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583302&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006255549&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904693&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743625&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743625&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506302
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2° Nature, durée, périodicité et conditions de rémunération de cette activité accessoire. 

L'intéressé accompagne sa demande de toute autre information de nature à éclairer l'autorité hiérarchique sur 

l'activité accessoire envisagée. 

Lorsque l'autorité compétente estime ne pas disposer de toutes les informations lui permettant de statuer sur 

la demande, elle invite l'intéressé à la compléter dans un délai maximum de quinze jours à compter de la 

réception de sa demande. 

Article 13 

L'autorité compétente notifie sa décision dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, 

hormis le cas mentionné au dernier alinéa de l'article 9, dans lequel ce délai est porté à deux mois. 

La décision de l'autorité compétente autorisant l'exercice d'une activité accessoire peut comporter des 

réserves et recommandations visant à assurer le respect des obligations déontologiques mentionnées au 

chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus, ainsi que le fonctionnement normal du service. 

Elle précise que l'activité accessoire ne peut être exercée qu'en dehors des heures de service de l'intéressé. 

En l'absence de décision expresse écrite dans les délais de réponse mentionnés au premier alinéa, la demande 

d'autorisation est réputée rejetée. 

Article 14 

Tout changement substantiel intervenant dans les conditions d'exercice ou de rémunération de l'activité 

exercée à titre accessoire par un agent est assimilé à l'exercice d'une nouvelle activité. 

L'intéressé doit alors adresser une nouvelle demande d'autorisation à l'autorité compétente dans les 

conditions prévues à l'article 12. 

Article 15 

Les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales peuvent être autorisés à exercer, au titre d'une activité 

accessoire, les fonctions de collaborateur d'un député, d'un sénateur ou d'un représentant au Parlement 

européen. 

Chapitre IV : La création ou la reprise d'une entreprise (Article 16) 

Article 16 

L'agent qui souhaite accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise ou exercer 

une activité libérale, sur le fondement du III de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, 

présente une demande d'autorisation à l'autorité hiérarchique avant le début de cette activité. 

Cette demande fait l'objet de la procédure prévue aux articles 19 à 25. Pour l'application du premier alinéa de 

l'article 24, l'activité ne doit pas placer l'intéressé en situation de méconnaître l'article 432-12 du code pénal. 

L'autorisation prend effet à compter de la date de création ou de reprise de l'entreprise ou du début de 

l'activité libérale. Elle est accordée, pour une durée de trois ans et peut être renouvelée pour un an après 

dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation, un mois au moins avant le terme de la première période. 

Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique a rendu un avis sur la demande 

d'autorisation de l'agent, le renouvellement de l'autorisation ne fait pas l'objet d'une nouvelle saisine de cette 

autorité. 

Chapitre V : Dispositions communes (Article 17) 

Article 17 

L'autorité compétente peut s'opposer au cumul d'activités ou à sa poursuite, si l'intérêt du service le justifie, si 

les informations sur le fondement desquelles l'autorisation a été donnée ou celles communiquées dans la 

déclaration mentionnée à l'article 13 sont inexactes ou si ce cumul est incompatible avec les fonctions 

exercées par l'agent ou l'emploi qu'il occupe au regard des obligations déontologiques mentionnées au 

chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ou des dispositions de l'article 432-12 du code pénal. 

 

Fait le 30 janvier 2020. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506303
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506304
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506305
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506306
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000032436049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041506309
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idSectionTA=LEGISCTA000006086311&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
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Document 2 : Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires  

 

Titre 1er : DE LA DEONTOLOGIE (Articles 1 à 19) 

… Chapitre II : Des cumuls d'activités (Articles 7 à 9) 

Article 7 

Après l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, il est 

inséré un article 25 septies ainsi rédigé :  

 

« Art. 25 septies.-I.-Le fonctionnaire consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui 

sont confiées. Il ne peut exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce 

soit, sous réserve des II à V du présent article.  

« Il est interdit au fonctionnaire :  

« 1° De créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à affiliation au régime prévu à l'article L. 133-6-8 

du code de la sécurité sociale, s'il occupe un emploi à temps complet et qu'il exerce ses fonctions à temps 

plein ;  

« 2° De participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif ;  

« 3° De donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges 

intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si 

cette prestation s'exerce au profit d'une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel ;  

« 4° De prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au 

contrôle de l'administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à 

compromettre son indépendance ;  

« 5° De cumuler un emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois permanents à 

temps complet.  

« II.-Il est dérogé à l'interdiction d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative :  

« 1° Lorsque le dirigeant d'une société ou d'une association à but lucratif, lauréat d'un concours ou recruté en 

qualité d'agent contractuel de droit public, continue à exercer son activité privée pendant une durée d'un an, 

renouvelable une fois, à compter de son recrutement ;  

« 2° Lorsque le fonctionnaire, ou l'agent dont le contrat est soumis au code du travail en application des 

articles 34 et 35 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations, occupe un emploi permanent à temps non complet ou incomplet pour lequel la 

durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou réglementaire du travail.  

« La dérogation fait l'objet d'une déclaration à l'autorité hiérarchique dont l'intéressé relève pour l'exercice de 

ses fonctions.  

« III.-Le fonctionnaire qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa demande, être autorisé par l'autorité 

hiérarchique dont il relève à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et à 

exercer, à ce titre, une activité privée lucrative.  

« L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps, est accordée, 

sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités 

d'aménagement de l'organisation du travail, pour une durée maximale de deux ans, renouvelable pour une 

durée d'un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise.  

« Une nouvelle autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise ne 

peut être accordée moins de trois ans après la fin d'un service à temps partiel pour la création ou la reprise 

d'une entreprise.  

« La demande d'autorisation prévue aux deuxième et troisième alinéas du présent III est soumise au préalable 

à l'examen de la commission mentionnée à l'article 25 octies de la présente loi, dans les conditions prévues 

aux II, V et VI du même article.  

« IV.-Le fonctionnaire peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer à titre accessoire 

une activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé dès lors que cette 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000032433914
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000019285616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000019285616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000006529229&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000006529230&dateTexte=&categorieLien=cid
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activité est compatible avec les fonctions qui lui sont confiées et n'affecte pas leur exercice. Par dérogation 

au 1° du I du présent article, ces activités peuvent être exercées sous le régime prévu à l'article L. 133-6-8 du 

code de la sécurité sociale.  

« Il peut notamment être recruté comme enseignant associé en application de l'article L. 952-1 du code de 

l'éducation.  

« V.-La production des œuvres de l'esprit, au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la 

propriété intellectuelle, s'exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d'auteur des 

agents publics et sous réserve de l'article 26 de la présente loi.  

« Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d'enseignement et les 

personnes pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui 

découlent de la nature de leurs fonctions.  

« VI.-Sans préjudice de l'engagement de poursuites disciplinaires, la violation du présent article donne lieu 

au reversement des sommes perçues au titre des activités interdites, par voie de retenue sur le traitement.  

« VII.-Les conditions d'application du présent article, notamment la liste des activités susceptibles d'être 

exercées à titre accessoire en application du IV, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

Article 8 

L'article 6 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération est complété par un 

alinéa ainsi rédigé :  

« Les fonctions de membre du conseil d'administration ou de membre du conseil de surveillance d'une 

coopérative, d'une union ou d'une fédération ouvrant droit aux indemnités mentionnées au deuxième alinéa 

du présent article ne constituent ni des activités professionnelles procurant des revenus au sens de l'article L. 

161-22 du code de la sécurité sociale, ni une activité privée lucrative au sens de l'article 25 septies de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. » 

Article 9 

I.-Sont supprimés :  

1° Le troisième alinéa de l'article 37 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de l'Etat ;  

2° Le troisième alinéa de l'article 60 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale ;  

3° Le troisième alinéa de l'article 46-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière.  

II.-Les fonctionnaires qui occupent un emploi permanent à temps complet exercé à temps plein et qui ont 

créé ou repris une entreprise, y compris lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à affiliation au régime prévu à l'article L. 133-6-8 

du code de la sécurité sociale, se conforment, sous peine de poursuites disciplinaires, à l'article 25 septies de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dans un délai de deux ans à 

compter de la promulgation de la présente loi.  

III.-Les fonctionnaires qui occupent un emploi permanent à temps complet et qui exercent un ou plusieurs 

autres emplois permanents à temps complet se conforment, sous peine de poursuites disciplinaires, à l'article 

25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dans un délai de deux ans à compter de la 

promulgation de la présente loi.  

IV.-Les fonctionnaires autorisés à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une 

entreprise à la date d'entrée en vigueur de la présente loi continuent à accomplir ce service jusqu'au terme de 

leur période de temps partiel. 

 

Chapitre III : De la commission de déontologie de la fonction publique (Articles 10 à 11) 

Article 10 

I.-Après l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, il 

est inséré un article 25 octies ainsi rédigé :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000019285616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000019285616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006278873&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006278874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006278877&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000032433926
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000032433931
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450588&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366840&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695908&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000019285616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000019285616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000032433938
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« Art. 25 octies.-I.-Une commission de déontologie de la fonction publique est placée auprès du Premier 

ministre pour apprécier le respect des principes déontologiques inhérents à l'exercice d'une fonction 

publique.  

« Elle est chargée :  

« 1° De rendre un avis lorsque l'administration la saisit, préalablement à leur adoption, sur les projets de texte 

élaborés pour l'application des articles 6 ter A, 25 à 25 ter, 25 septies, 25 nonies et 28 bis ;  

« 2° D'émettre des recommandations sur l'application des mêmes articles ;  

« 3° De formuler des recommandations lorsque l'administration la saisit sur l'application desdits articles à des 

situations individuelles.  

« Les avis et les recommandations mentionnés aux 1° et 2° du présent I ainsi que, le cas échéant, la réponse 

de l'administration sont rendus publics, selon des modalités déterminées par la commission.  

« II.-La commission est chargée d'examiner la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une 

entreprise par un fonctionnaire sur le fondement du III de l'article 25 septies avec les fonctions qu'il exerce.  

« III.-Le fonctionnaire cessant définitivement ou temporairement ses fonctions ou, le cas échéant, l'autorité 

dont il relève dans son corps ou dans son cadre d'emplois d'origine saisit à titre préalable la commission afin 

d'apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise privée ou un 

organisme de droit privé, ou de toute activité libérale, avec les fonctions exercées au cours des trois années 

précédant le début de cette activité.  

« Pour l'application du premier alinéa du présent III, est assimilé à une entreprise privée tout organisme ou 

toute entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles de droit privé.  

« A défaut de saisine préalable par le fonctionnaire ou l'administration, le président de la commission peut 

saisir celle-ci dans un délai de trois mois à compter de l'embauche du fonctionnaire ou de la création de 

l'entreprise ou de l'organisme privé.  

« La commission apprécie si l'activité qu'exerce ou que projette d'exercer le fonctionnaire risque de 

compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service, de 

méconnaître tout principe déontologique mentionné à l'article 25 de la présente loi ou de placer l'intéressé en 

situation de commettre l'infraction prévue à l'article 432-13 du code pénal.  

« IV.-La commission peut demander au fonctionnaire ou à l'autorité dont il relève dans son corps ou dans son 

cadre d'emplois d'origine ou dans les corps, cadres d'emplois ou emplois dans lesquels il a été précédemment 

détaché ou a exercé des fonctions toute explication ou tout document nécessaire à l'exercice des missions de 

la commission.  

« La commission peut recueillir auprès des personnes publiques et privées toute information nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission. Elle peut entendre ou consulter toute personne dont le concours lui paraît 

utile.  

« La commission et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peuvent échanger les 

informations nécessaires à l'accomplissement de leurs missions respectives, y compris les informations 

couvertes par le secret professionnel. Pour les personnes mentionnées aux 4°, 7° et 8° du I de l'article 11 de 

la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, la commission 

communique ses avis pris en application du III du présent article à la Haute Autorité.  

« Le cas échéant, la commission est informée par la ou les autorités dont relève le fonctionnaire dans son 

corps ou dans son cadre d'emplois d'origine des faits relatifs à une situation de conflit d'intérêts qui ont été 

relatés ou ont fait l'objet d'un témoignage en application de l'article 6 ter A de la présente loi, dès lors que ces 

faits concernent les fonctions exercées ou ayant été exercées au cours des trois années antérieures par ce 

fonctionnaire.  

« V.-Lorsqu'elle est saisie en application des II ou III du présent article, la commission rend, dans un délai de 

deux mois à compter de sa saisine, un avis :  

« 1° De compatibilité ;  

« 2° De compatibilité avec réserves, celles-ci étant prononcées pour une durée de deux ans lorsque l'avis est 

rendu en application du II et de trois ans suivant la cessation des fonctions lorsque l'avis est rendu en 

application du III ;  

« 3° D'incompatibilité.  

« Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité, assorti 

éventuellement de réserves, dans le cas où l'activité envisagée est manifestement compatible avec les 

fonctions antérieures ou actuelles de l'intéressé.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418523&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000028056315&idArticle=JORFARTI000028056402&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000028056315&idArticle=JORFARTI000028056402&categorieLien=cid
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« Il peut également rendre, au nom de celle-ci, un avis d'incompétence, d'irrecevabilité ou constatant qu'il n'y 

a pas lieu à statuer.  

« VI.-Les avis rendus au titre des 2° et 3° du V lient l'administration et s'imposent à l'agent.  

« L'autorité dont le fonctionnaire relève dans son corps ou dans son cadre d'emplois d'origine peut solliciter 

une seconde délibération de la commission, dans un délai d'un mois à compter de la notification de son avis. 

Dans ce cas, la commission rend un nouvel avis dans un délai d'un mois à compter de la réception de cette 

sollicitation.  

« Lorsque le fonctionnaire ne respecte pas l'avis rendu au titre des mêmes 2° et 3°, il peut faire l'objet de 

poursuites disciplinaires.  

« Lorsque le fonctionnaire retraité ne respecte pas l'avis rendu au titre desdits 2° et 3°, il peut faire l'objet 

d'une retenue sur pension dans la limite de 20 % pendant les trois ans suivant la cessation de ses fonctions.  

« Lorsque l'agent est titulaire d'un contrat de travail et qu'il ne respecte pas l'avis rendu au titre des mêmes 2° 

et 3°, le contrat prend fin à la date de notification de l'avis, sans préavis et sans indemnité de rupture.  

« VII.-La commission de déontologie de la fonction publique est présidée par un conseiller d'Etat ou par son 

suppléant, conseiller d'Etat.  

« Elle comprend en outre :  

« 1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à la Cour des comptes ;  

« 2° Un magistrat de l'ordre judiciaire ou son suppléant, magistrat de l'ordre judiciaire ;  

« 3° Trois personnalités qualifiées, dont l'une au moins doit avoir exercé des fonctions au sein d'une 

entreprise privée, et trois suppléants, soumis à la même condition.  

« Outre les personnes mentionnées aux 1° à 3° du présent VII, la commission comprend :  

« a) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique de l'Etat, deux 

directeurs d'administration centrale ou leurs suppléants ;  

« b) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique territoriale, un 

représentant d'une association d'élus de la catégorie de collectivité territoriale ou d'établissement public dont 

relève l'intéressé ou son suppléant, ainsi qu'un directeur ou ancien directeur général des services d'une 

collectivité territoriale ou son suppléant ;  

« c) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique hospitalière, une 

personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son suppléant, ainsi qu'un inspecteur général 

des affaires sociales ou un ancien directeur d'hôpital ou son suppléant ;  

« d) Lorsqu'elle exerce ses attributions en application des articles L. 531-1 à L. 531-16 du code de la 

recherche, deux personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation de la recherche 

ou leurs suppléants.  

« La commission comprend un nombre égal de femmes et d'hommes.  

« Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l'établissement public ou le chef du corps dont 

relève l'intéressé, l'autorité investie du pouvoir de nomination dans la collectivité territoriale dont relève 

l'intéressé, le directeur de l'établissement hospitalier ou de l'établissement social ou médico-social dont relève 

l'intéressé ou leur représentant respectif assiste aux séances de la commission, sans voix délibérative.  

« Les membres de la commission sont nommés par décret pour une durée de trois ans renouvelable une fois.  

« VIII.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles d'organisation et de fonctionnement de la commission ainsi 

que les règles de procédure applicables devant elle. »  

II.-A.-L'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 

transparence de la vie économique et des procédures publiques est abrogé.  

B.-A la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 14 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée, les mots : « d'incompatibilité rendu par la commission de déontologie au titre du I de l'article 87 de 

la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 

économique et des procédures publiques » sont remplacés par les mots : « rendu par la commission de 

déontologie mentionnée à l'article 25 octies ».  

C.-A la seconde phrase de l'article 30 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, les références : « de 

l'article 25 du titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, de l'article 

87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la 

vie économique et des procédures publiques » sont remplacées par les références : « des articles 25 septies et 

25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée ».  

D.-A la seconde phrase de l'article 21 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée, les références : « de 

l'article 25 du titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, de l'article 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000028617114&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000028617114&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000711604&idArticle=LEGIARTI000006355277&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000711604&idArticle=LEGIARTI000006355277&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000711604&idArticle=LEGIARTI000006355277&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000711604&idArticle=LEGIARTI000006355277&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000711604&idArticle=LEGIARTI000006355277&dateTexte=&categorieLien=cid
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87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la 

vie économique et des procédures publiques » sont remplacées par les références : « des articles 25 septies et 

25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée ».  

E.-Au f de l'article L. 421-3 du code de la recherche, la référence : « au premier alinéa de l'article 25 » est 

remplacée par la référence : « au I de l'article 25 septies ».  

F.-Au premier alinéa de l'article L. 531-3 du même code, les mots : « prévue par l'article 87 de la loi n° 93-

122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et 

des procédures publiques » sont remplacés par les mots : « mentionnée à l'article 25 octies de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires ».  

G.-A la fin de la deuxième phrase de l'article L. 531-7 du même code, la référence : « l'article 87 de la loi n° 

93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique 

et des procédures publiques » est remplacée par la référence : « l'article 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires ».  

H.-A la fin du 3° du I de l'article L. 1313-10 du code de la santé publique, les mots : « dispositions prises en 

application de l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à 

la transparence de la vie économique et des procédures publiques » sont remplacés par les mots : « articles 

25 à 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires, à 

l'exception de l'article 25 septies de la même loi ».  

I.-L'article L. 6152-4 du même code est ainsi rédigé :  

 

« Art. L. 6152-4.-I.-Sont applicables aux personnels mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 6152-1 :  

« 1° Les articles 11,25 septies et 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 

des fonctionnaires ;  

« 2° Les articles L. 531-1 à L. 531-16 du code de la recherche.  

« II.-Les dispositions portant application de l'article 25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée 

aux personnels mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 6152-1 du présent code prévoient les conditions dans 

lesquelles ces personnels peuvent consacrer une partie de leur temps de service à la réalisation d'expertises 

ordonnées par un magistrat en application du code de procédure pénale. »  

J.-A la fin du quatrième alinéa de l'article L. 5323-4 du même code, les mots : « dispositions prises en 

application de l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à 

la transparence de la vie économique et des procédures publiques » sont remplacés par les mots : « articles 

25 à 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires, à 

l'exception de l'article 25 septies de la même loi ».  

K.-A l'article L. 952-14-1 du code de l'éducation, la référence : « de l'article 25 » est remplacée par la 

référence : « du I de l'article 25 septies ».  

L.-Au premier alinéa de l'article L. 952-20 du même code, les mots : « aux dispositions de l'article 25 » sont 

remplacés par les mots : « au I de l'article 25 septies ».  

M.-Au dernier alinéa de l'article L. 114-26 du code de la mutualité, la référence : « l'article 25» est remplacée 

par la référence : « l'article 25 septies ».  

N.-A la première phrase du III de l'article 6 de l'ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 relative à la 

gouvernance et aux opérations sur le capital des sociétés à participation publique, les mots : « les dispositions 

du 1° du I de l'article 25 » sont remplacés par la référence : « le 2° du I de l'article 25 septies ». 

Article 11 

I.-Après l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, il est inséré un article 25 nonies ainsi 

rédigé :  

 

« Art. 25 nonies.-I.-Les articles 25 ter, 25 quinquies et 25 sexies de la présente loi ne s'appliquent pas aux 

agents publics mentionnés à l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 

de la vie publique.  

« II.-Les articles 25 à 25 sexies et 25 octies de la présente loi sont applicables :  

« 1° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements publics, organismes ou 

autorités mentionnés au I de l'article L. 1451-1 du code de la santé publique, sans préjudice des dispositions 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366536&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000032433993
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000028056315&idArticle=JORFARTI000028056402&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000022019483&dateTexte=&categorieLien=cid
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spécifiques qui peuvent leur être applicables ;  

« 2° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité administrative indépendante ou 

d'une autorité publique indépendante, sans préjudice des dispositions spécifiques qui peuvent leur être 

applicables.  

« III.-Les décrets mentionnés au I des articles 25 ter et 25 quinquies peuvent prévoir, lorsque certains agents 

sont déjà astreints, par des dispositions législatives spécifiques, à des obligations de déclaration similaires à 

celles prévues à ces mêmes articles, que les déclarations faites au titre des dispositions spécifiques tiennent 

lieu des déclarations prévues par la présente loi. »  

II.-Les articles 25 septies et 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires sont applicables aux membres des cabinets ministériels, aux collaborateurs du Président de la 

République ainsi qu'aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales.  

III.-Après l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, il est inséré un article 25 decies ainsi 

rédigé :  

 

« Art. 25 decies.-Il est interdit à tout fonctionnaire qui, placé en position de détachement, de disponibilité ou 

hors cadre et bénéficiant d'un contrat de droit privé, exerce en tant que cadre dirigeant dans un organisme 

public ou un organisme privé bénéficiant de concours financiers publics et qui réintègre son corps ou cadre 

d'emplois d'origine, de percevoir des indemnités liées à la cessation de ses fonctions au sein de cet 

organisme, à l'exception de l'indemnité compensatrice de congés payés. »  

IV.-L'article 25 decies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée n'est pas applicable aux stipulations des 

contrats de droit privé conclus ou renouvelés par les fonctionnaires placés dans la situation prévue audit 

article à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, ainsi qu'aux ruptures conventionnelles prévues à 

l'article L. 1237-11 du code du travail conclues à la date d'entrée en vigueur de la présente loi.  

V.-Après l'article 28 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, il est inséré un article 28 bis ainsi rédigé :  

 

« Art. 28 bis.-Tout fonctionnaire a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout 

conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés aux articles 25 à 28. Cette 

fonction de conseil s'exerce sans préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de service.  

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et critères de désignation des référents déontologues. »  

VI.-La loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique est ainsi modifiée :  

1° L'article 11 est ainsi modifié :  

a) Au 2° et à la première phrase du 3° du I, le mot : « général » est remplacé par le mot : « départemental » ;  

b) Au 2° du même I, après les deux occurrences du mot : « recettes », il est inséré le mot : « totales » ;  

c) Le 3° dudit I est ainsi modifié : 

 

-à la première phrase, le mot : « généraux » est remplacé par le mot : « départementaux » et après le mot : « 

délégation », sont insérés les mots : « de fonction ou » ; 

-à la seconde phrase, après le mot : « délégations », sont insérés les mots : « de fonction ou » ;  

 

d) Après le 7° du même I, il est ajouté un 8° ainsi rédigé :  

« 8° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées au 2°. Les 

arrêtés de nomination sont notifiés sans délai par le président de l'exécutif de chaque collectivité territoriale 

ou établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la 

transparence de la vie publique. » ;  

e) A l'avant-dernier alinéa du I et au deuxième alinéa du II, la référence : « 7° » est remplacée par la 

référence : « 8° » ;  

f) Le dernier alinéa du II est ainsi rédigé :  

« Lorsqu'une déclaration de situation patrimoniale a été établie depuis moins de six mois en application du 

présent article, de l'article 4 de la présente loi ou de l'article LO 135-1 du code électoral, aucune nouvelle 

déclaration mentionnée au premier alinéa du I du présent article n'est exigée et la déclaration prévue au 

premier alinéa du présent II est limitée à la récapitulation mentionnée à la dernière phrase du quatrième 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019068089&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
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alinéa du I de l'article 4 et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II du même article 4. » ;  

g) Au premier alinéa du III, les mots : « prévues au I » sont remplacés par les mots : « et les dispenses 

prévues au présent article » ;  

h) Le V est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Pour les personnes mentionnées aux 4°, 7° et 8° du I du présent article, la Haute Autorité communique ses 

avis, pris en application du 2° du I de l'article 20, à la commission de déontologie de la fonction publique 

mentionnée à l'article 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; »  

2° Le II de l'article 20 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique et la commission de déontologie de la fonction 

publique mentionnée à l'article 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 

des fonctionnaires peuvent échanger les informations nécessaires à l'accomplissement de leurs missions 

respectives, y compris les informations couvertes par le secret professionnel. » ;  

3° Au 5° de l'article 22, la référence : « ou 5° » est remplacée par les références : «, 5° ou 8° » ;  

4° Le I de l'article 23 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Lorsque ces fonctions sont exercées par un agent public, la Haute Autorité est seule compétente pour 

assurer ce contrôle ; elle informe la commission de déontologie de la fonction publique mentionnée à l'article 

25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée d'une telle saisine et lui communique, le cas échéant, 

son avis. » ;  

b) La première phrase de l'avant-dernier alinéa est ainsi rédigée :  

« La Haute Autorité rend son avis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. »  

VII.-Chacune des personnes mentionnées au 8° de l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 

relative à la transparence de la vie publique, dans sa rédaction résultant de la présente loi, établit une 

déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d'intérêts, suivant les modalités prévues au même 

article 11, au plus tard le 1er novembre 2016. 

 

 

Fait à Paris, le 20 avril 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000028056315&idArticle=JORFARTI000028056402&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000028056315&idArticle=JORFARTI000028056402&categorieLien=cid
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Document 3 : Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

 

Article 25 

Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 1 

 

Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité.  

Dans l'exercice de ses fonctions, il est tenu à l'obligation de neutralité.  

Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, il s'abstient notamment 

de manifester, dans l'exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses.  

Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur 

dignité.  

Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services placés sous son 

autorité. Tout chef de service peut préciser, après avis des représentants du personnel, les principes 

déontologiques applicables aux agents placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service.  

Article 25 bis 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 2 

 

I.-Le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d'intérêts dans 

lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver.  

Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public 

et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant, 

impartial et objectif de ses fonctions.  

 

II.-A cette fin, le fonctionnaire qui estime se trouver dans une situation de conflit d'intérêts :  

1° Lorsqu'il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce dernier, à la suite 

de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou l'élaboration de la 

décision à une autre personne ;  

2° Lorsqu'il a reçu une délégation de signature, s'abstient d'en user ;  

3° Lorsqu'il appartient à une instance collégiale, s'abstient d'y siéger ou, le cas échéant, de délibérer ;  

4° Lorsqu'il exerce des fonctions juridictionnelles, est suppléé selon les règles propres à sa juridiction ;  

5° Lorsqu'il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé par tout délégataire, 

auquel il s'abstient d'adresser des instructions. 

 

Article 25 ter 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5 

 

I.-La nomination dans l'un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient, 

mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, est conditionnée à la transmission préalable par 

le fonctionnaire d'une déclaration exhaustive, exacte et sincère de ses intérêts à l'autorité investie du pouvoir 

de nomination.  

Dès la nomination du fonctionnaire dans l'un des emplois définis au premier alinéa du présent I, l'autorité 

investie du pouvoir de nomination transmet la déclaration d'intérêts produite par le fonctionnaire à l'autorité 

hiérarchique dont il relève dans l'exercice de ses nouvelles fonctions.  

II.-Lorsque l'autorité hiérarchique constate que le fonctionnaire se trouve dans une situation de conflit 

d'intérêts, au sens du I de l'article 25 bis, elle prend les mesures nécessaires pour y mettre fin ou enjoint au 

fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu'elle détermine.  

Lorsque l'autorité hiérarchique ne s'estime pas en mesure d'apprécier si le fonctionnaire se trouve en situation 

de conflit d'intérêts, elle transmet la déclaration d'intérêts de l'intéressé à la Haute Autorité pour la 

transparence de la vie publique.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032441371/2016-04-22
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435294/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435294/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032435714/2016-04-22
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435296/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435296/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032435945/2016-04-22
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/


14 
 

III.-La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie, dans un délai de deux mois à 

compter de la réception de la déclaration, si le fonctionnaire dont la déclaration d'intérêts lui est transmise se 

trouve dans une situation de conflit d'intérêts, au sens du I du même article 25 bis.  

Dans le cas où la Haute Autorité constate que le fonctionnaire se trouve en situation de conflit d'intérêts, elle 

adresse une recommandation à l'autorité hiérarchique. Cette dernière prend les mesures nécessaires pour 

mettre fin à cette situation ou enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu'elle 

détermine.  

Dans les autres cas, la Haute Autorité informe l'autorité hiérarchique et le fonctionnaire concerné que la 

situation n'appelle aucune observation.  

IV.-La déclaration d'intérêts ne comporte aucune mention des opinions ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou philosophiques de l'intéressé, hormis lorsque la révélation de ces opinions ou de 

ces activités résulte de la déclaration de fonctions ou de mandats exercés publiquement. La déclaration 

d'intérêts est annexée au dossier du fonctionnaire selon des modalités garantissant sa confidentialité sous 

réserve de sa consultation par les personnes autorisées à y accéder.  

Au cours de l'exercice des fonctions, toute modification substantielle des intérêts du fonctionnaire donne 

lieu, dans un délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes.  

Le modèle, le contenu et les modalités de transmission, de mise à jour, de conservation et de consultation de 

la déclaration d'intérêts ainsi que les modalités de destruction des déclarations transmises par les personnes 

n'ayant pas été nommées à l'emploi concerné sont fixés par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Haute 

Autorité pour la transparence de la vie publique.  

Article 25 quater 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5 

 

I.-Le fonctionnaire exerçant des responsabilités en matière économique ou financière et dont le niveau 

hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient est tenu de prendre, dans un délai de deux mois suivant 

cette nomination, toutes dispositions pour que ses instruments financiers soient gérés, pendant la durée de ses 

fonctions, dans des conditions excluant tout droit de regard de sa part.  

Le fonctionnaire justifie des mesures prises auprès de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 

publique.  

Les documents produits en application du présent I ne sont ni versés au dossier du fonctionnaire, ni 

communicables aux tiers.  

II.-Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.  

Article 25 quinquies 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5 

 

I.-Le fonctionnaire nommé dans l'un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le 

justifient, mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, adresse au président de la Haute 

Autorité pour la transparence de la vie publique, dans un délai de deux mois suivant sa nomination, une 

déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens 

propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la 

date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032435956/2016-04-22
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032435981/2016-04-22
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
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II.-Dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions, le fonctionnaire soumis au I du présent 

article adresse une nouvelle déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité. La 

déclaration de situation patrimoniale comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le 

fonctionnaire et, le cas échéant, par la communauté depuis le début de l'exercice des fonctions ainsi qu'une 

présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente 

déclaration. Le fonctionnaire peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.  

Lorsque le fonctionnaire a établi depuis moins de six mois une déclaration de situation patrimoniale en 

application du I, aucune nouvelle déclaration mentionnée au même I n'est exigée et la déclaration prévue au 

premier alinéa du présent II est limitée à la récapitulation et à la présentation mentionnées à la deuxième 

phrase du même premier alinéa.  

La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la déclaration, la variation 

de la situation patrimoniale de l'intéressé. Cette appréciation résulte de la comparaison entre, d'une part, la 

déclaration de situation patrimoniale transmise à la suite de sa nomination et, d'autre part, la déclaration de 

situation patrimoniale transmise dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions.  

Lorsque les évolutions patrimoniales constatées n'appellent pas d'observation ou lorsqu'elles sont justifiées, 

la Haute Autorité en informe l'intéressé.  

III.-La déclaration de situation patrimoniale n'est ni versée au dossier du fonctionnaire ni communicable aux 

tiers. Au cours de l'exercice des fonctions, toute modification substantielle de la situation patrimoniale du 

fonctionnaire donne lieu, dans un délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes. Le modèle, 

le contenu et les modalités de transmission, de mise à jour et de conservation de la déclaration de situation 

patrimoniale sont fixés par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Haute Autorité pour la transparence de la 

vie publique.  

IV.-La Haute Autorité peut demander au fonctionnaire soumis au I du présent article toute explication 

nécessaire à l'exercice de sa mission de contrôle des déclarations de situation patrimoniale. En cas de 

déclaration incomplète ou lorsqu'il n'a pas été donné suite à une demande d'explication adressée par la Haute 

Autorité, cette dernière adresse à l'intéressé une injonction tendant à ce que la déclaration soit complétée ou 

que les explications lui soient transmises dans un délai d'un mois à compter de cette injonction.  

V.-La Haute Autorité peut demander au fonctionnaire soumis au I du présent article communication des 

déclarations qu'il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas 

échéant, en application de l'article 885 W du même code.  

Elle peut, si elle l'estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa du présent V, 

souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de 

tout fonctionnaire soumis au I.  

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 

alinéas du présent V, elle peut demander copie de ces mêmes déclarations à l'administration fiscale, qui les 

lui transmet dans les trente jours.  

La Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu à la 

section 1 du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir 

toutes informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à 

la Haute Autorité dans les soixante jours suivant sa demande.  

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures d'assistance 

administrative internationale.  
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Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des 

rapporteurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour 

l'application du présent article. 

  

Article 25 sexies 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5 

 

I.-Le fait, pour un fonctionnaire qui est soumis à l'obligation prévue au I et au IV de l'article 25 ter, au I de 

l'article 25 quater, au I et au III de l'article 25 quinquies, de ne pas adresser la déclaration prévue au IV de 

l'article 25 ter, au I ou au III de l'article 25 quinquies, de ne pas justifier des mesures prises en application du I 

de l'article 25 quater, d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de 

fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 

45 000 € d'amende.  

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités 

prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction 

publique, selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code.  

II.-Le fait, pour un fonctionnaire soumis à l'obligation prévue au I de l'article 25 quinquies, de ne pas déférer 

aux injonctions de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique prévues au IV du même article 

25 quinquies ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission est 

puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.  

III.-Le fait de publier ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations, des 

informations ou des observations mentionnées aux articles 25 ter à 25 quinquies de la présente loi est puni 

des peines mentionnées à l'article 226-1 du code pénal. 

 

Article 25 septies 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 7 

 

I.-Le fonctionnaire consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il ne 

peut exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit, sous réserve 

des II à V du présent article.  

Il est interdit au fonctionnaire :  

1° De créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à affiliation au régime prévu à l'article L. 133-6-8 

du code de la sécurité sociale, s'il occupe un emploi à temps complet et qu'il exerce ses fonctions à temps 

plein ;  

2° De participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif ;  

3° De donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges 

intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si 

cette prestation s'exerce au profit d'une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel ;  

4° De prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au 

contrôle de l'administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à 

compromettre son indépendance ;  

5° De cumuler un emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois permanents à 

temps complet.  

 

II.-Il est dérogé à l'interdiction d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative :  

1° Lorsque le dirigeant d'une société ou d'une association à but lucratif, lauréat d'un concours ou recruté en 

qualité d'agent contractuel de droit public, continue à exercer son activité privée pendant une durée d'un an, 

renouvelable une fois, à compter de son recrutement ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032435998/2016-04-22
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435302/2016-04-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° Lorsque le fonctionnaire, ou l'agent dont le contrat est soumis au code du travail en application des 

articles 34 et 35 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations, occupe un emploi permanent à temps non complet ou incomplet pour lequel la 

durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou réglementaire du travail.  

La dérogation fait l'objet d'une déclaration à l'autorité hiérarchique dont l'intéressé relève pour l'exercice de 

ses fonctions.  

III.-Le fonctionnaire qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa demande, être autorisé par l'autorité 

hiérarchique dont il relève à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et à 

exercer, à ce titre, une activité privée lucrative.  

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps, est accordée, 

sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités 

d'aménagement de l'organisation du travail, pour une durée maximale de deux ans, renouvelable pour une 

durée d'un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise.  

Une nouvelle autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise ne 

peut être accordée moins de trois ans après la fin d'un service à temps partiel pour la création ou la reprise 

d'une entreprise.  

La demande d'autorisation prévue aux deuxième et troisième alinéas du présent III est soumise au préalable à 

l'examen de la commission mentionnée à l'article 25 octies de la présente loi, dans les conditions prévues aux 

II, V et VI du même article.  

 

IV.-Le fonctionnaire peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer à titre accessoire 

une activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé dès lors que cette 

activité est compatible avec les fonctions qui lui sont confiées et n'affecte pas leur exercice. Par dérogation 

au 1° du I du présent article, ces activités peuvent être exercées sous le régime prévu à l'article L. 133-6-8 du 

code de la sécurité sociale.  

Il peut notamment être recruté comme enseignant associé en application de l'article L. 952-1 du code de 

l'éducation.  

 

V.-La production des œuvres de l'esprit, au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la 

propriété intellectuelle, s'exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d'auteur des 

agents publics et sous réserve de l'article 26 de la présente loi.  

Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d'enseignement et les 

personnes pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui 

découlent de la nature de leurs fonctions.  

 

VI.-Sans préjudice de l'engagement de poursuites disciplinaires, la violation du présent article donne lieu au 

reversement des sommes perçues au titre des activités interdites, par voie de retenue sur le traitement.  

VII.-Les conditions d'application du présent article, notamment la liste des activités susceptibles d'être 

exercées à titre accessoire en application du IV, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Article 25 octies 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 10 

 

I.-Une commission de déontologie de la fonction publique est placée auprès du Premier ministre pour 

apprécier le respect des principes déontologiques inhérents à l'exercice d'une fonction publique.  

 

Elle est chargée :  

 

1° De rendre un avis lorsque l'administration la saisit, préalablement à leur adoption, sur les projets de texte 

élaborés pour l'application des articles 6 ter A, 25 à 25 ter, 25 septies, 25 nonies et 28 bis ;  

 

2° D'émettre des recommandations sur l'application des mêmes articles ;  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000006529229&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525615&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032435312/2016-04-22/
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3° De formuler des recommandations lorsque l'administration la saisit sur l'application desdits articles à des 

situations individuelles.  

 

Les avis et les recommandations mentionnés aux 1° et 2° du présent I ainsi que, le cas échéant, la réponse de 

l'administration sont rendus publics, selon des modalités déterminées par la commission.  

 

II.-La commission est chargée d'examiner la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une entreprise 

par un fonctionnaire sur le fondement du III de l'article 25 septies avec les fonctions qu'il exerce.  

 

III.-Le fonctionnaire cessant définitivement ou temporairement ses fonctions ou, le cas échéant, l'autorité 

dont il relève dans son corps ou dans son cadre d'emplois d'origine saisit à titre préalable la commission afin 

d'apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise privée ou un 

organisme de droit privé, ou de toute activité libérale, avec les fonctions exercées au cours des trois années 

précédant le début de cette activité.  

 

Pour l'application du premier alinéa du présent III, est assimilé à une entreprise privée tout organisme ou 

toute entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles de droit privé.  

 

A défaut de saisine préalable par le fonctionnaire ou l'administration, le président de la commission peut 

saisir celle-ci dans un délai de trois mois à compter de l'embauche du fonctionnaire ou de la création de 

l'entreprise ou de l'organisme privé.  

 

La commission apprécie si l'activité qu'exerce ou que projette d'exercer le fonctionnaire risque de 

compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service, de 

méconnaître tout principe déontologique mentionné à l'article 25 de la présente loi ou de placer l'intéressé en 

situation de commettre l'infraction prévue à l'article 432-13 du code pénal.  

 

IV.-La commission peut demander au fonctionnaire ou à l'autorité dont il relève dans son corps ou dans son 

cadre d'emplois d'origine ou dans les corps, cadres d'emplois ou emplois dans lesquels il a été précédemment 

détaché ou a exercé des fonctions toute explication ou tout document nécessaire à l'exercice des missions de 

la commission.  

 

La commission peut recueillir auprès des personnes publiques et privées toute information nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission. Elle peut entendre ou consulter toute personne dont le concours lui paraît 

utile.  

 

La commission et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peuvent échanger les 

informations nécessaires à l'accomplissement de leurs missions respectives, y compris les informations 

couvertes par le secret professionnel. Pour les personnes mentionnées aux 4°, 7° et 8° du I de l'article 11 de 

la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, la commission 

communique ses avis pris en application du III du présent article à la Haute Autorité.  

 

Le cas échéant, la commission est informée par la ou les autorités dont relève le fonctionnaire dans son corps 

ou dans son cadre d'emplois d'origine des faits relatifs à une situation de conflit d'intérêts qui ont été relatés 

ou ont fait l'objet d'un témoignage en application de l'article 6 ter A de la présente loi, dès lors que ces faits 

concernent les fonctions exercées ou ayant été exercées au cours des trois années antérieures par ce 

fonctionnaire.  

 

V.-Lorsqu'elle est saisie en application des II ou III du présent article, la commission rend, dans un délai de 

deux mois à compter de sa saisine, un avis :  

 

1° De compatibilité ;  

 

2° De compatibilité avec réserves, celles-ci étant prononcées pour une durée de deux ans lorsque l'avis est 

rendu en application du II et de trois ans suivant la cessation des fonctions lorsque l'avis est rendu en 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418523&dateTexte=&categorieLien=cid
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application du III ;  

 

3° D'incompatibilité.  

 

Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité, assorti 

éventuellement de réserves, dans le cas où l'activité envisagée est manifestement compatible avec les 

fonctions antérieures ou actuelles de l'intéressé.  

 

Il peut également rendre, au nom de celle-ci, un avis d'incompétence, d'irrecevabilité ou constatant qu'il n'y a 

pas lieu à statuer.  

 

VI.-Les avis rendus au titre des 2° et 3° du V lient l'administration et s'imposent à l'agent.  

 

L'autorité dont le fonctionnaire relève dans son corps ou dans son cadre d'emplois d'origine peut solliciter 

une seconde délibération de la commission, dans un délai d'un mois à compter de la notification de son avis. 

Dans ce cas, la commission rend un nouvel avis dans un délai d'un mois à compter de la réception de cette 

sollicitation.  

 

Lorsque le fonctionnaire ne respecte pas l'avis rendu au titre des mêmes 2° et 3°, il peut faire l'objet de 

poursuites disciplinaires.  

 

Lorsque le fonctionnaire retraité ne respecte pas l'avis rendu au titre desdits 2° et 3°, il peut faire l'objet d'une 

retenue sur pension dans la limite de 20 % pendant les trois ans suivant la cessation de ses fonctions.  

 

Lorsque l'agent est titulaire d'un contrat de travail et qu'il ne respecte pas l'avis rendu au titre des mêmes 2° et 

3°, le contrat prend fin à la date de notification de l'avis, sans préavis et sans indemnité de rupture.  

 

VII.-La commission de déontologie de la fonction publique est présidée par un conseiller d'Etat ou par son 

suppléant, conseiller d'Etat.  

 

Elle comprend en outre :  

 

1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à la Cour des comptes ;  

 

2° Un magistrat de l'ordre judiciaire ou son suppléant, magistrat de l'ordre judiciaire ;  

 

3° Trois personnalités qualifiées, dont l'une au moins doit avoir exercé des fonctions au sein d'une entreprise 

privée, et trois suppléants, soumis à la même condition.  

 

Outre les personnes mentionnées aux 1° à 3° du présent VII, la commission comprend :  

 

a) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique de l'Etat, deux 

directeurs d'administration centrale ou leurs suppléants ;  

 

b) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique territoriale, un 

représentant d'une association d'élus de la catégorie de collectivité territoriale ou d'établissement public dont 

relève l'intéressé ou son suppléant, ainsi qu'un directeur ou ancien directeur général des services d'une 

collectivité territoriale ou son suppléant ;  

 

c) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique hospitalière, une 

personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son suppléant, ainsi qu'un inspecteur général 

des affaires sociales ou un ancien directeur d'hôpital ou son suppléant ;  

 

d) Lorsqu'elle exerce ses attributions en application des articles L. 531-1 à L. 531-16 du code de la recherche, 

deux personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation de la recherche ou leurs 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000028617114&dateTexte=&categorieLien=cid
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suppléants.  

 

La commission comprend un nombre égal de femmes et d'hommes.  

 

Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l'établissement public ou le chef du corps dont 

relève l'intéressé, l'autorité investie du pouvoir de nomination dans la collectivité territoriale dont relève 

l'intéressé, le directeur de l'établissement hospitalier ou de l'établissement social ou médico-social dont relève 

l'intéressé ou leur représentant respectif assiste aux séances de la commission, sans voix délibérative.  

 

Les membres de la commission sont nommés par décret pour une durée de trois ans renouvelable une fois.  

 

VIII.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles d'organisation et de fonctionnement de la commission ainsi 

que les règles de procédure applicables devant elle. 

 

Article 25 nonies 

Création LOI n° 2016-483 du 20 avril 2016 - art. 11 (V) 

 

I. - Les articles 25 ter, 25 quinquies et 25 sexies de la présente loi ne s'appliquent pas aux agents publics 

mentionnés à l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 

publique. 

 

II. - Les articles 25 à 25 sexies et 25 octies de la présente loi sont applicables : 

 

1° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements publics, organismes ou 

autorités mentionnés au I de l'article L. 1451-1 du code de la santé publique, sans préjudice des dispositions 

spécifiques qui peuvent leur être applicables ; 

 

2° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité administrative indépendante ou 

d'une autorité publique indépendante, sans préjudice des dispositions spécifiques qui peuvent leur être 

applicables. 

 

III. - Les décrets mentionnés au I des articles 25 ter et 25 quinquies peuvent prévoir, lorsque certains agents 

sont déjà astreints, par des dispositions législatives spécifiques, à des obligations de déclaration similaires à 

celles prévues à ces mêmes articles, que les déclarations faites au titre des dispositions spécifiques tiennent 

lieu des déclarations prévues par la présente loi. 

Article 25 decies 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 11 (VD) 

 

Il est interdit à tout fonctionnaire qui, placé en position de détachement, de disponibilité ou hors cadre et 

bénéficiant d'un contrat de droit privé, exerce en tant que cadre dirigeant dans un organisme public ou un 

organisme privé bénéficiant de concours financiers publics et qui réintègre son corps ou cadre d'emplois 

d'origine, de percevoir des indemnités liées à la cessation de ses fonctions au sein de cet organisme, à 

l'exception de l'indemnité compensatrice de congés payés. 
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Document 4 : Loi du 6 août 2019 de la transformation de la fonction publique 

… Article 34 

I.-La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée est ainsi modifiée :  

1° Après les mots : « par la », la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 14 bis est ainsi 

rédigée : « Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. » ;  

2° Le I de l'article 25 ter est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ou à l'autorité hiérarchique dans les conditions fixées par 

décret en Conseil d'Etat » ;  

b) Le second alinéa est supprimé ;  

3° L'article 25 septies est ainsi modifié :  

a) Au 1° du I, la référence : « L. 133-6-8 » est remplacée par la référence : « L. 613-7 » ;  

b) Le III est ainsi modifié : 

-au deuxième alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 

-le dernier alinéa est ainsi rédigé :  

« Lorsque l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité du projet de création ou de reprise 

d'une entreprise avec les fonctions exercées par le fonctionnaire au cours des trois années précédant sa 

demande d'autorisation, elle saisit pour avis, préalablement à sa décision, le référent déontologue. Lorsque 

l'avis de ce dernier ne permet pas de lever ce doute, l'autorité hiérarchique saisit la Haute Autorité pour la 

transparence de la vie publique, qui se prononce dans les conditions prévues à l'article 25 octies. » ; 

-il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« Lorsque le fonctionnaire occupe un emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le 

justifient, mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, l'autorité hiérarchique soumet sa 

demande d'autorisation à l'avis préalable de la Haute Autorité. A défaut, le fonctionnaire peut également 

saisir la Haute Autorité. » ;  

4° L'article 25 octies est ainsi modifié :  

a) Les I à III sont ainsi rédigés :  

« I.-La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie le respect des principes 

déontologiques inhérents à l'exercice d'une fonction publique.  

« II.-A ce titre, la Haute Autorité est chargée :  

« 1° De rendre un avis, lorsque l'administration la saisit, préalablement à leur adoption, sur les projets de 

texte relatifs aux articles 6 ter A, 25 bis à 25 nonies et 28 bis ainsi qu'au dernier alinéa de l'article 25 et 

d'émettre des recommandations de portée générale sur l'application de ces mêmes dispositions. Ces avis et 

ces recommandations ainsi que, le cas échéant, la réponse de l'administration sont rendus publics selon des 

modalités déterminées par la Haute Autorité ;  

« 2° De formuler des recommandations, lorsque l'administration la saisit, sur l'application des articles 6 ter 

A, 25 bis, 25 septies, 25 nonies et 28 bis à des situations individuelles autres que celles mentionnées au III de 

l'article 25 septies et aux III à V du présent article ;  

« 3° D'émettre un avis sur la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une entreprise par un 

fonctionnaire sur le fondement du III de l'article 25 septies avec les fonctions qu'il exerce ;  

« 4° D'émettre un avis sur le projet de cessation temporaire ou définitive des fonctions d'un fonctionnaire qui 

souhaite exercer une activité privée lucrative dans les conditions prévues aux III et IV du présent article ;  

« 5° D'émettre un avis en cas de réintégration d'un fonctionnaire ou de recrutement d'un agent contractuel sur 

le fondement du V.  

« III.-Le fonctionnaire cessant définitivement ou temporairement ses fonctions saisit à titre préalable 

l'autorité hiérarchique dont il relève afin d'apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou 

non, dans une entreprise privée ou un organisme de droit privé ou de toute activité libérale avec les fonctions 

exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité.  

« Pour l'application du premier alinéa du présent III, est assimilé à une entreprise privée tout organisme ou 

toute entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles du droit privé.  
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« Lorsque l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité de l'activité envisagée avec les 

fonctions exercées par le fonctionnaire au cours des trois années précédant le début de cette activité, elle 

saisit pour avis, préalablement à sa décision, le référent déontologue. Lorsque l'avis de ce dernier ne permet 

pas de lever ce doute, l'autorité hiérarchique saisit la Haute Autorité. » ;  

b) Le VIII est abrogé ;  

c) Les IV, V et VI deviennent, respectivement, les VIII, IX et X ;  

d) Les IV à VI sont ainsi rétablis :  

« IV.-Lorsque la demande prévue au premier alinéa du III émane d'un fonctionnaire ou d'un agent 

contractuel occupant un emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient, mentionné 

sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, l'autorité hiérarchique soumet cette demande à l'avis 

préalable de la Haute Autorité. A défaut, le fonctionnaire peut également saisir la Haute Autorité.  

« V.-La Haute Autorité est saisie et rend son avis dans un délai fixé par le décret en Conseil d'Etat prévu au 

XII lorsqu'il est envisagé de nommer une personne qui exerce ou a exercé au cours des trois dernières années 

une activité privée lucrative à un emploi relevant de l'une des catégories suivantes :  

« 1° Les emplois de directeur d'administration centrale ou de dirigeant d'un établissement public de l'Etat 

dont la nomination relève d'un décret en Conseil des ministres ;  

« 2° Les emplois de directeur général des services des régions, des départements, des communes de plus de 

40 000 habitants et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 

40 000 habitants ;  

« 3° Les emplois de directeur d'établissements publics hospitaliers dotés d'un budget de plus de 200 millions 

d'euros.  

« La Haute Autorité est saisie par l'autorité hiérarchique ou, à défaut, par la personne concernée.  

« Pour les autres emplois mentionnés au IV du présent article, lorsque l'autorité hiérarchique dont relève l'un 

des emplois a un doute sérieux sur la compatibilité avec les fonctions exercées au cours des trois années 

précédant l'entrée en fonction par la personne dont la nomination est envisagée, elle saisit pour avis, 

préalablement à sa décision, le référent déontologue. Lorsque l'avis de ce dernier ne permet pas de lever ce 

doute, l'autorité hiérarchique saisit la Haute Autorité.  

« VI.-Dans l'exercice de ses attributions mentionnées aux 3° à 5° du II, la Haute Autorité examine si l'activité 

qu'exerce le fonctionnaire risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, 

l'indépendance ou la neutralité du service, de méconnaître tout principe déontologique mentionné à l'article 

25 de la présente loi ou de placer l'intéressé en situation de commettre les infractions prévues aux articles 

432-12 ou 432-13 du code pénal. » ;  

e) Le VII est ainsi rédigé :  

« VII.-Dans les cas prévus aux 3° à 5° du II du présent article, la Haute Autorité peut se saisir, à l'initiative 

de son président, dans un délai de trois mois à compter :  

« 1° De la création ou de la reprise par un fonctionnaire d'une entreprise ou du début de l'activité de 

l'intéressé dans le secteur public ou privé ;  

« 2° Du jour où le président a eu connaissance d'un défaut de saisine préalable de la Haute Autorité. » ;  

f) Le VIII, tel qu'il résulte du c du présent 4°, est ainsi modifié : 

 

-au premier alinéa, les deux occurrences du mot : « commission » sont remplacées par les mots : « Haute 

Autorité » et le mot : « explication » est remplacé par le mot : « information » ; 

-à la première phrase du deuxième alinéa, le mot : « commission » est remplacé par les mots : « Haute 

Autorité » ; 

-le troisième alinéa est supprimé ; 

-au dernier alinéa, le mot : « commission » est remplacé par les mots : « Haute Autorité » ;  

 

g) Le IX, tel qu'il résulte du c du présent 4°, est ainsi modifié : 

-au premier alinéa, les références : « II ou III » sont remplacées par les références : « 3° à 5° du II » et le mot 

: « commission » est remplacé par les mots : « Haute Autorité » ; 
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-au même premier alinéa, les mots : «, dans un délai de deux mois à compter de sa saisine, » sont supprimés ; 

-le 2° est ainsi rédigé :  

 

« 2° De compatibilité avec réserves, celles-ci étant prononcées pour une durée de trois ans ; » 

 

-après le 3°, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

 

« La Haute Autorité peut rendre un avis d'incompatibilité lorsqu'elle estime ne pas avoir obtenu de la 

personne concernée les informations nécessaires. » ; 

 

-à l'avant-dernier alinéa, le mot : « commission » est remplacé par les mots : « Haute Autorité » ; 

-il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

 

« Lorsqu'elle se prononce en application des 3° et 4° du II, la Haute Autorité rend un avis dans un délai de 

deux mois à compter de sa saisine. L'absence d'avis dans ce délai vaut avis de compatibilité. » ;  

h) Le X, tel qu'il résulte du c du présent 4°, est ainsi modifié : 

 

-le premier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :  

 

« X.-Les avis rendus au titre des 2° et 3° du IX lient l'administration et s'imposent à l'agent. Ils sont notifiés à 

l'administration, à l'agent et à l'entreprise ou à l'organisme de droit privé d'accueil de l'agent.  

« Lorsqu'elle est saisie en application des 3° à 5° du II, la Haute Autorité peut rendre publics les avis rendus, 

après avoir recueilli les observations de l'agent concerné.  

« Les avis de la Haute Autorité sont publiés dans le respect des garanties prévues aux articles L. 311-5 et L. 

311-6 du code des relations entre le public et l'administration. » ; 

 

-aux première et seconde phrases du deuxième alinéa, le mot : « commission » est remplacé par les mots : « 

Haute Autorité » ; 

-les trois derniers alinéas sont supprimés ;  

 

i) Sont ajoutés des XI, XII et XIII ainsi rédigés :  

« XI.-Lorsque l'avis rendu par la Haute Autorité en application des 2° et 3° du IX n'est pas respecté :  

« 1° Le fonctionnaire peut faire l'objet de poursuites disciplinaires ;  

« 2° Le fonctionnaire retraité peut faire l'objet d'une retenue sur pension, dans la limite de 20 % du montant 

de la pension versée, pendant les trois ans suivant la cessation de ses fonctions ;  

« 3° L'administration ne peut procéder au recrutement de l'agent contractuel intéressé au cours des trois 

années suivant la date de notification de l'avis rendu par la Haute Autorité ;  

« 4° Il est mis fin au contrat dont est titulaire l'agent à la date de notification de l'avis rendu par la Haute 

Autorité, sans préavis et sans indemnité de rupture.  

« Les 1° à 4° du présent XI s'appliquent également en l'absence de saisine préalable de l'autorité 

hiérarchique.  

« XII.-Durant les trois années qui suivent le début de l'activité privée lucrative ou la nomination à un emploi 

public, l'agent qui a fait l'objet d'un avis rendu en application des 3° à 5° du II fournit, à la demande de la 

Haute Autorité, toute explication ou tout document pour justifier qu'il respecte cet avis.  

« En l'absence de réponse, la Haute Autorité met en demeure l'agent de répondre dans un délai de deux mois.  

« Lorsqu'elle n'a pas obtenu les informations nécessaires ou qu'elle constate que son avis n'a pas été respecté, 

la Haute Autorité informe l'autorité dont relève l'agent dans son corps ou cadre d'emplois d'origine pour 

permettre la mise en œuvre de poursuites disciplinaires. Elle peut publier le résultat de ses contrôles et, le cas 
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échéant, les observations écrites de l'agent concerné, dans le respect des garanties prévues aux articles L. 

311-5 et L. 311-6 du code des relations entre le public et l'administration.  

« XIII.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. »  

II.-Le II de l'article 11 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 

obligations des fonctionnaires est complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour les membres des cabinets 

ministériels et les collaborateurs du Président de la République, la Haute Autorité pour la transparence de la 

vie publique est directement saisie dans les cas prévus aux 3° à 5° du II du même article 25 octies. »  

III.-La section 4 du chapitre Ier du titre III du livre V du code de la recherche est ainsi modifiée :  

1° A l'avant-dernier alinéa de l'article L. 531-14, les mots : « commission de déontologie de la fonction 

publique » sont remplacés par les mots : « Haute Autorité pour la transparence de la vie publique » ;  

2° Au second alinéa du I de l'article L. 531-15, les mots : « commission de déontologie » sont remplacés par 

les mots : « Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ».  

IV.-Le I de l'article L. 4122-6 du code de la défense est ainsi modifié :  

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « ou à l'autorité hiérarchique dans les conditions prévues par 

décret en Conseil d'Etat » ;  

2° Le second alinéa est supprimé. 

 

 

 


